
Communiqué de presse
Scopéli souhaite retirer la plainte pour diffamation déposée
en janvier 2025
La coopérative Scopéli – Supermarché Coopératif et Participatif de Nantes – a écrit au Procureur
de la République afin de demander le retrait de la plainte pour diffamation non publique déposée
en janvier 2025 contre son ancienne co-présidente Sarah Joséphau (mandat 2019-2022). Le
Ministère Public restant maître, conformément au Code de procédure pénale, de l’opportunité des
poursuites et des suites éventuelles à donner aux faits dénoncés. Cette décision est le fruit d’un
processus de réflexion collective qui s’est construit dans le temps, impliquant les coopérateurs et
coopératrices ainsi que les partenaires externes de la coopérative.

Contexte et motivation du dépôt de plainte
En janvier 2025, le comité de pilotage de Scopéli a voté le dépôt d’une plainte pour diffamation
non publique à la suite de propos tenus en octobre 2024 par l’ancienne co-présidente de la
coopérative, Sarah Joséphau.
Pour le comité de pilotage en place au moment du dépôt de plainte, ces déclarations s’inscrivaient
dans le prolongement d’une crise de gouvernance survenue en 2021 et 2022. Après examen de
plusieurs scenarii possibles, le dépôt de plainte constituait alors une réaction à ce qui avait été
perçu comme des accusations graves non étayées par des faits.

Une prise de recul collective
Au fil des mois, nous avons progressivement pris conscience que le dépôt d’une plainte de cette
nature pouvait être perçu en lui-même comme un acte violent. Puisqu’il émane d’une personne
morale, à l’encontre d’une personne physique.
Cette réflexion a été renforcée par le fait que la personne concernée se présente comme étant
victime de violences sexistes et sexuelles. Dans ce contexte, nous reconnaissons que le recours à
l’action judiciaire, même lorsqu’il est juridiquement fondé, peut être perçu comme relevant de
mécanismes de violences institutionnelles que nous ne souhaitons pas induire au sein de notre
collectif.
Scopéli est une coopérative fondée sur des valeurs de solidarité, d’entraide, d’égalité et
d’émancipation. À ce titre, comme c’est souhaitable dans tout collectif, nous estimons nécessaire
d’interroger nos propres pratiques et nos modes de fonctionnement lorsque ceux-ci peuvent
produire des effets de domination ou de violence, même de manière indirecte.

Demande de retrait de la plainte
Au regard des éléments qui précèdent, le comité de pilotage de Scopéli a décidé de demander le
retrait de la plainte déposée en janvier 2025.
Nous le faisons de façon volontaire et déterminée, dans une optique d’apaisement. Cette décision
s’inscrit dans une volonté de cohérence avec nos valeurs coopératives et dans une démarche



d’apprentissage collectif. Nous défendrons toujours notre coopérative lorsque ce sera nécessaire,
mais nous privilégierons autant que faire se peut des modes amiables de résolution des différends.
Le retrait de la plainte ne constitue pas une validation ni une acceptation des accusations portées.
À ce jour, nous ne disposons d’aucun fait établi de violences qui permettrait à la coopérative
d’engager des actions directes à l’encontre d’un ou plusieurs membres du collectif.
Cette position ne vise pas à minimiser la parole des personnes se déclarant victimes, mais à
rappeler la nécessité d’éléments factuels pour pouvoir agir de manière juste, responsable et
protectrice pour l’ensemble des parties. Des opinions ne constituent pas des faits.

Engagements pour l’avenir
L’année qui vient de s’écouler nous a amené·es à renforcer notre travail collectif sur la prévention
des violences, en particulier des violences et harcèlements sexistes et sexuels (VHSS). Scopéli
s’engage à poursuivre et à développer cette orientation, notamment à travers :

 la mise à disposition de moyens pour accompagner le groupe interne de prévention des
violences (formations, prestations, conseils) ;

 l’ouverture de ces réflexions à l’ensemble des coopérateur·trices souhaitant s’impliquer ;
 l’amélioration continue de nos process de fonctionnement, de nos dispositifs d’écoute, de

signalement et de traitement des situations problématiques ;
 le dialogue avec nos partenaires spécialisés sur ces questions.

Nous sommes ouvert·es au dialogue et mettons en œuvre les moyens nécessaires pour créer un
espace de parole permettant d’accueillir et faire remonter au besoin les témoignages de
violences. Si des faits précis de violences devaient être portés à notre connaissance par des
sociétaires ou des tiers extérieurs, nous prendrions des mesures concrètes, adaptées et
proportionnées.

Conclusion
Cette année, parfois douloureuse, a été pour Scopéli un temps d’apprentissage collectif qui
renforce aujourd’hui notre capacité à avancer.
Nous affirmons ici notre volonté de faire évoluer nos pratiques et d’assumer nos responsabilités
institutionnelles. De façon à construire pas à pas, de façon indépendante mais en partenariat, une
coopérative alignée avec ses valeurs.
Nous souhaitons fédérer les énergies dans la lutte contre toutes les formes de domination et de
violences. Et prendre notre part dans la construction d’une société sûre, respectueuse de la diversité
du vivant et émancipatrice pour toutes et tous.

Communiqué approuvé par le comité de pilotage de Scopéli, le 23 février 2026
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